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CONFERENCE DE PRESSE DE MAITRE BAECHTOLD

.* • Hier encore, j'etais a Alger, avec l'espoir d'annoncer, .a. la faveur

des Fetes du Ramadan, la liberation du banquier Francois Genoud. Helas, cet

espoir s'est envole.

C'est le 19 octobre 1964 quo mon client, president directeur general

de la Banque populaire arabe d'Alger, a ete "enleve" par des policiers en civil

dans les locaux de la Banque cl'Etat d'Alger, alors qu'il se rendait a une convo-

cation du directeur de cctte banque.

Pourquoi cet enlevement ?

Pourquoi cette incarceration de plusieurs mois ?

Comment, desespere de la justice algerienne, M. Francois Genoud

en est-il venu, en cc jour de fete musulmanne, a commencer uric greve de la

faim, pour une duree illimitee ?

Pourquoi ses dcux avocats ont-il decide de se deporter ?

Autant de questions qu'il est impossible de laisser sous silence.

Ce silence sur le fond de l'affaire Genoud, le defenseurs l'ont garde

jusqu'à cc jour. Us ont respecte scrupuleusement le secret de Venquete, mais

us ont ete les souls. AprZ!s deux declarations ministerielles, un communique

officiel algerien, qui n'emanait pas du juge, a ete diffuse le 26 novembre 1964

on Suisse, parlant en detail du dossier Genoud. II a ete suivi de nouveaux com-

muniques a fin 1964, paru.; dans les pays occidcntaux.

Le communique de press° en Suisse declarait notamment que :

"L'instruction etablit a la charge de Francois Genoud des trafics de devises
"de Vordre de quinze millions de francs suisses, ainsi que des affaires de
"corruption et de complicite de detournements de fonds d'une institution de

. "bienfaisance destinee aux orphelins de guerre. ".

Or, non seulement Francois Genoud conteste formellement le bien-

fonde de ces deux accusations, mais, h cc jour, ii. n'a ete interroge ou inculpe

par le Suge d'instrO.ction ni sur l'une ni sur Vautre. Bien plus, scs defenseurs

n'ont pas trouve trace de semblables accusations dans le dossier qui leur a ete

communique. us n'en ont jamais entendu parlor par le juge charge de Venquete.

C'est excIusivement par la lecture des journaux qu'ils en ont pris connaissance.

•	 On no saurait assez protester contre un tel deni de justice, destine

salir Francois Genoud dans l'opinion publique, sans aucune base legale.



Le communique du 26 novembre 1964 declarait encore

"Lo Jugo d'inotruction a dclnignb dog aNportc alseriens qu'assistera un expert
"bancaire suisse qui sera designe bref delai". -

En fait, le 18 novembre 1964, un expert bancaire suisse, M. Lutz,.

etait accueilli l'adrodrome d'Alger par plusieurs personnalites officielles,

dont le Juge d'instruction ct l'avocat-consoil du Gouvernement algerien. Mais

les defenseurs ont tout ignore de cette reception et de cette designation. Le 2

decernbre 1964, le juge leur a bien parle incidemment de l'expert suisse Lutz,

en precisant qu'il s'etait recuse, et, sur leur domande, leur a imparti un delai

de deux jours pour presenter le nom d'un nouvel expert suisse. Un delai si

court rendait pratiquemment impossible une telle designation.

Bref; cc jour, aucun expert suisse ou algerien n'a ete mis en

contact avec Francois Genoud ou ses defenseurs.

De plus, le , communique du 26 novembre 1964 precisait encore quo

"Des perquisitions ont ete operees en presence de l'inculpe a la Banque popu-
"laire araLe, b. son domicile et il a ete procede a l'ouverture de son coffre".

Effectivement, deux perquisitions ont eu lieu dans lea formes legales,

les 20 et 21 novembre 1964. Mais le communique officiel omet de signaler qu'une

troisibme perquisition a eu lieu le 25 novembre 1964, en pleine nuit, a la villa

du banquier, en l'absence de cc dernier, et a l'insu du juge d r instruction. Les

policiers ont emporte des pieces qu'ils n l ont pas remises au Juge. Ce dernier

a proteste contre de tels procedei, allant jusqu'a offrir sa demission. Cette

grave irregularite de procedure a fait l'objet d'une note de protestation de l'Am-

bassade suisse a Alger.

Une autre irregularite de l'instruction a fait l'objet d'une seconde

note de protestation de l'Ambassade suisse d'Alger au debut du mois de decembre

1964.

Depuis le 19 octobre 1964, la Banque populaire arabe a ete "segues-

tree" par le Gouvernement. Un commissairc du Gouvernement la dirige. 'routes

les pibees bancaires on cause sont donc la disposition des accusateurs de

Francois Genoud depuis le 19 octobre 1964, alors 	 auraient d tre

sequestr6es par le Juge, cette date, et rnises immediatement b. la disposition

de la defense,
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Aucun contr6le n'est donc possible sur les documents qui auraient
pu sortir de la Banque ou y entrcr depuis le 19 octobre 1964, et les experts,
consultes des scmaines plus tard, n'ont, dc cc chef, aucune garantie. La
Societe de ban.que raise en cause en merne temps que son directeur eat, en fait,
depuis des mois, entre les mains de ceux qui l'accusent.

Devant une situation juridique aussi "particuliere", j'avais decide,
dbs le debut du mois de decembre dernier, de me retirer et de protester pu-
bliquement contre cette parodic de justice.

C'est alors quo j'ai ete aborde par un emissaire du Gouvernement
algerien, lequel proposait une solution "amiable" de cette affaire. Cate solu-
tion comportait la liberation immediate de Francois Genoud, a. fin 1964, au
plus tard en janvier 1965, par l'accord d'une grace amnistiante. Malheureuse-
ment, les promesses du Gouvernement transmises par cot emissaire n'ont pas
ete tenues.

M. Francois Genoud eat doric toujours en prison.

Son dossier no contient, a cc jour, qu'un rapport de l'Inspectorat
general des banques d'Algerie du 21 aoilt 1964. Ce rapport se borne a relever

, une serie de points de detail au sujet desquels la reglementation algerienne des
l banques - par ailleurs fort touffue - n'aurait pas ete materiellement respectee.

D'emblee, mon client a declare au Juge d'instruction que cc rapport
d'aoilt 1964 aurait Cu un aspect positif s'il lui avait ete communique en son
temps, car cela lui auraifpermis de rectifier les erreurs materielles commi-
ses par un personnel encore insuffisamment forme. De toute facon, aucune de
ces infractions formelles ne justifiait une incarceration.

Le 15 decembre 1964, violant une Lois de plus le secret de l'enquete,
le Gouvernement algerien, par l'intermediaire de son Ambassade au Senegal,
a publie un communique affirmant notamment quo

"Grice e. la complicite manifeste et prouvee de M. Genoud, les fonds du FLN
"ont ete transferes d'Algerie en Suisse".

Cette affirmation stupefiante no repose stir aucune piece quelconque

du dossier. Elle contredit, de plus, formellement le communique official

algerien paru en Suisse.
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Faut-il ajouter que M. Genoud n'a jamais ete interroge sur ce point ?

Il est d'ailleurs de notoriete publique maintenant que les fonds du FLN, qui

font l'objet du proces de Geneve, ont ete vires en Suisse a un moment oil la

Banque populaire arabe d'Alger n'existait pas encore.

De tels communiqués officiels, deformant des faits judiciaires

des fins politiques, sont incompatibles avec les regles reconnues, sur le

plan international, pour une same administration de la Justice.

Devant une telle situation, je no puis plus continuer a assumer

valablement la defense de M. Genoud devant les autorites judiciaires algerien-

nes et a. couvrir ainsi par ma presence une violation flagrante des droits de

la defense.

J'ai donc dü me resoudre a. signifier cc jour mon desistement au

Ministre de Justice, ainsi qu'au juge d'instruction algeriens. M. le Batonnier

Serna, avocat defenseur algerien de M. Genoud, a decide de se solidariser

avec moi, et de se desister egalement.

C'est la premiere fois dans ma carriere d'avocat quo je me trouve

dans cette situation. J'ai pose les consequences de ma decision. Je sais que

je laisse Francois Gcnoud sans defenseur, cc qui, moralement, est contraire

a la regle essentielle de mon Ordre. Mais le respect que j'ai de la Justice me

fait preferer une telle attitude a celle de complice. Mon client m'approuve et,

au moment oti il commence sa greve de la faim, ii m'a demande de communi-

quer publiquement les raisons de mon geste.

Si les autorites algeriennes entendent contester l'un ou l'autre des

faits ci-dessus indiques, je me reserve de donner alors des precisions comple-

mentaires, des dates, des noms.
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TRIBUNE DE LAUSANNE 26 novembre 1964 

L'AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE A BERNE COMMUNIQUE:

" Le ressortissant suisse Francois Genoud, president-directeur g6ne-
ral de la Banque populaire arabe a. Alger, a ete arrete le 19 octobre 1964. Ii a
ete present au Parquet et inculpe par le juge d'instruction Ben Hamza du Par-
quet d'Alger. La fille de Francois Genoud a ete immediatement autorisee voir
son pre et continue a le voir regulierement. L'inculpe a fait droit pour sa de-
fense de M. le bgtonnier Serna qui le visite et l'assiste lors des interro-gatoires.
Me Baechtold, avocat a. Lausanne, a obtcnu l'autorisation d'assister l'inculpe
apres qu'il en exit fait la demande dans les formes requises. La procedure suit
son cours.

Des perquisitions ont ete operees en presence de l'inculpe a la Banque populaire
arabe, a. son domicile et il a ete procede a l'ouverture de son coffre.

L'instruction etablit a la charge de l'inculpe Genoud des trafics de devi-
ses de l'ordre de 15 millions de francs suisses de mime des affaires - cle corrup-
tion et de complicite de- detournements de fonds d'une institution de bienfaisance
destinees aux orphelins de guerre.

Le juge d'instruction a designe des experts algeriens qu'assistera un expert
bancaire suisse qui sera designe a. bref deal. Tout comme en France et dans la
plupart des cantons helvetiques, la procedure en Algerie etant secrete jusqu'au
jugement, l'audience du jugement public permettra l'opinion suisse d'apprecier
la 16gitimit6 des charges retenues contre l'inculp6. Fransois Genoud." 	 (ats)



DAKAR - MATIN 15 decembre 1964

L'AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPU-
LAIRm AU SNEGAL, COMMUNIQUE

L'arrestation a Alger, le 19 octobre dernier, de M. Genoud, directeur
general de la Banque populaire arabe pour l'Algerie, a provoque des commentai-
res d'une certaine presse que nous qualifierons de fantaisistes parce que fondes
sur de simples suppositions sans aucun rapport avec la realite des faits. Ces
reactions subjectives ont ete ravivees a la suite de l'arrestation a Geneve, par
les autorites helvetiques, de M. Zouheir Mardam, administrateur delegue de
la Banque Commerciale Arabe.

Comme chacun sait, ces inculpations j ont en rapport direct avec l'affairc
"Khider". Ce dernier, ennemi de la Revolution Socialiste Algerienne avait fui
l'Algerie non sans avoir detourne des fonds importants du F. L. N.

L'enquete, ouverte par les autorites competentes algeriennes, pour deter-
miner les conditions exactes de la disparition de ces fonds a revele le r6le joue
par la Banque Populaire Arabe, et partant, la responsabilite personnelle de
MM. Genoud a Alger et Mardam a Geneve. Ii s'est avere, en effet, que les fonds
en question etaient initialement deposes a la Banque Populaire Arabe d'P-lger, et
quo c'est grace a la complicite de son directeur, M. Genoud en l'occurence, qu'ils
ont ete transferes a Geneve en depit de la legislation algerienne qui reglemente
les rnodalites de transfert de fonds de 1 1 1.1gerie vers l'etranger. U cot donc clair
qu'en effectuant unc operation bancaire_frauduleuse d'une aussi grande importan-
ce, M. Genoud a contrevenu aux lois qui regissent l'Algerie.

Ce ne serait là qu'une fraude, si son auteur n'avait pas, cc faisant, affir-
me sa volonte d'aider la contre-revolution, en d'autres termes, de porter attein-
te a la securite interieure de l'Etat. C'est la, la raison essentielle qui a valu
M. Genoud d'etre arrete, mais que certains journalistes ont "omis" de signaler.

Si, grace a la complicite manifeste et prouvee de M. Genoud, les fonds
du F. L. N. ont ete transferes d'Algerie en Suisse, M. Mardam, pour sa part, a
facilite leur fuite de Geneve vers d'autres pays -- l'Allemagne notamment —
moment m6me oti une action judiciaire visant a bloquer dans les banques suisses

C7'	 tous les avoirs de Khider, etait en cours. Contrevenant a son tour a la legisla-...
tion suisse, M. Mardam a ete arrete a Geneve sur ordre des autorites judiciaires
helvetiques.

11 ressort clairement que ces transferts successifs ont ete coordonnes
dans le cadre (Pune action subversive concertee qui oeuvrait en faveur de la contre-
revolution en Algerie. Le gouvernement algerien a reagi contre des agents de la
contre-revolution au service de cette officine'dela subversion qu'est la Banque Po-
pulaire Arabe. MM. Genoud et Mardam n'ont ete, en aucune maniere, arre-tes
arbitrairement.

Ayant seculairement subi la terrible loi de l'arbitraire, dont il,ne s'est
libere qu'apres plus de sept annees de guerre, le peuple algerien ne Saurait tole-
rer sur son sol des arrestations arbitraires. U ne pourrait, non plus, adrnettre
d'etre depouille de ses bicns.

Dans cette affaire, nous avons ete guides par le souci de presenter les
faits reels qu'une certaine presse a cru devoir cacher, et de souligner la respon-
sabilitd de la Banque Populaire Arabe, et de ses agents, qui ont collabore avec la
contre-revolution.


